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TAHAR ZBIRI 

Les dessous d’un coup 
Les hommes qui l’ont placé à la tête de l’EMG déchantent

très vite. L’officier au regard sévère a sa propre vision sur le
cours des événements. Ils s’en apercevront bientôt, globale-
ment et dans le détail.

Le détail c’est un incident mineur, une de ces péripéties
que les combattants rencontrent au bord de la route, au bord
de la guerre. Un avion espion est abattu. Le pilote saute en
parachute au-dessus du camp de Mellegue (base importan-
te de l’ALN). Il est arrêté. Le pouvoir tunisien, soumis aux
pressions des Français, exige sa libération. 

Le GPRA, qui mesure les conséquences sur tous les
plans d’un refus  somme l’état-major de s’exécuter. Pour des
raisons de sécurité et surtout pour montrer qu’il est là, et
qu’on doit désormais compter avec lui, Boumediène engage
le bras de fer. La Tunisie, secrètement, mais elle fait tout
pour que le GPRA le sache, met ses forces en état d’alerte.
De l’autre côté de la frontière, les divisions françaises sont
prêtes à intervenir. Boumediène cède, mais les relations
entre l’EMG et le gouvernement provisoire ne seront plus
jamais les mêmes.

A propos de cet incident du pilote qui a fini par prendre
des proportions démesurées, écoutons Hadi Khediri qui a été
au cœur de l’évènement, comme il l’a raconté lui-même à
l’auteur de cette contribution : «Je fus au cœur de cet évè-
nement puisque j’ai été affecté à la garde de l’homme que
tant de parties convoitaient. Cet élève-officier pilote, blondi-
net, bien élevé, fragile et mièvre, comme son nom ne l’in-
dique pas, puisqu’il s’appelait Gaillard, valait-il le chahut qu’il
avait provoqué en s’invitant aussi cavalièrement chez nous ?
Avait-il conscience lui-même qu’il était venu préparer une
offensive aérienne contre nos installations et nos hommes ?
Il avait bonne conscience. Il était «formaté» pour une guerre
impersonnelle, exécutée de loin sans le spectacle des chairs
écrabouillées, du sang et des cris.

Il était un petit rouage de la mécanique qui tuait sans état
d’âme. Lorsqu’un djoundi le traita de terroriste. Il eut un haut-
le-corps. «C’est à moi qu’il dit ça ?» fit-il indigné. J’intimais
l’ordre à celui qui l’avait interpellé ainsi d’avoir à s’éloigner et
j’expliquais à la petite âme que son accusateur avait été à
Sakiet-Sidi-Youssef en février 1958 lorsque ses camarades
(et sans doute lui aussi) avaient déversé des tonnes de
bombes sur les écoles, les marchés et les maisons des civils.
Il se tût et ses pommettes rosirent.»

«La lâcheté» du GPRA, qui a contraint l’EMG à libérer le
Français, autorise Boumediène à jeter le masque. Il multiplie
les griefs contre ceux qui, tôt ou tard, il est décidé et il ne s’en
cache plus, devront disparaître. Il fait partager sa rancœur à
ceux qui l’entourent, avec, toujours pour alibi, «l’intérêt de la
révolution». Ce dogme, tel qu’il le conçoit, est un intégrisme
hermétique qui fascine son auditoire et, lorsque le contenu
de l’après-indépendance est projeté et soumis à la réflexion
par un mot, une allusion ou un discours, s’impose alors l’évi-
dence que, seul lui et ceux qui le suivront auront la légitimité
pour le concevoir et le faire aboutir sans jamais dévier ou tra-
hir. 

Dès que les négociations avec les Français commencent,
Boumediène franchit un nouveau palier dans l’hostilité décla-
rée au pouvoir civil. L’argument maître auquel il a recours et
qui ébranle ses auditeurs c’est, selon lui, l’intention secrète
du GPRA de brader la révolution. Il est prêt, explique-t-il, à

accepter une côte mal taillée, une solution médiane à la tuni-
sienne, boiteuse, tronquée des véritables attributs de l’indé-
pendance. Son ombre se profile, comme la statue du com-
mandeur, comme une épée de Damoclès, au-dessus de
l’équipe des négociateurs. Il exige que chaque phase des
pourparlers soit soumise à l’état-major. Le 19 mars, le ces-
sez-le-feu est proclamé. Le GPRA, usé par quatre années de
pouvoir absolu, miné par des querelles internes, déstabilisé
par la virulence des attaques dont il est la cible, n’est plus en
état de rebondir. La force militaire lui échappe désormais,
elle est aux mains de Houari Boumediène.

Le gouvernement provisoire — ou ce qui en reste —,
dans un ultime sursaut, destitue le 3 Juin 1962 (après la pro-
clamation du cessez-le-feu. Il est important de le souligner)
les membres de l’EMG et demande au pouvoir tunisien son
concours pour mettre la main sur Houari Boumediène, Ali
Mendjeli et Kaïd Ahmed. Boumediène se réfugie, en compa-
gnie de Saïd Abid, auprès de Tahar Zbiri dans l’Aurès, Ali
Mendjeli se replie sur Taoura (Gambetta), Kaïd Ahmed se fait
arrêter à Constantine par des éléments de la Wilaya II.

Il est de toute façon trop tard pour mettre à la raison «les
rebelles». L’Algérie vient de s’ouvrir et Ben Bella a ramené
d’Egypte les milliards nécessaires pour entretenir les
bataillons des frontières et les unités des Wilayas I et VI, par-
tisanes de l’EMG. Houari Boume, à l’hôtel Transat. Objectif,
Alger !... La guerre civile des mois de juillet et  août 1962 fait
des centaines de morts. Au moment où le sang coule, au
moment de la marche sur Alger, on peut se demander pour-
quoi Houari Boumediène a-t-il pu réduire aussi facilement les
3 «B» à l’impuissance ?

Au-delà des moyens dont il disposait – la partie de
l’ALN la mieux équipée –, au-delà de l’action efficace
d’Ahmed Ben Bella, il a bénéficié d’une autre baraka
autrement plus déterminante que tout le reste : Krim,
Boussouf et Bentobal, en refusant de le contraindre, de
l’acculer, de le poursuivre et de le faire arrêter alors
qu’ils en avaient la possibilité, c'est-à-dire avant le ces-
sez-le-feu du 19 mars, lorsque l’armée française était
encore sur le qui-vive (et que Bourguiba n’attendait que
cela), avaient privilégié l’intérêt national avant le leur
propre. Engagés dans la négociation cruciale d’Evian, ils
ne voulaient à aucun prix que l’ALN, leur principal argu-
ment autour de la table ronde, soit amoindrie et perde de
sa crédibilité dissuasive. Patriotes avant tout, ayant
consacré leur vie à lutter pour le salut de l’Algérie, Bous-
souf et Bentobal acceptent la fin de leur parcours poli-
tique pour l’amour de leur pays. Pour Krim, la course
vers Alger et Tizi Ouzou et les tentatives d’alliance et de
combinaisons politiciennes ne commenceront, effective-
ment, qu’après la proclamation du cessez-le-feu.

Boumediène est à Alger. Ben Bella tient le haut du pavé,
peu importe ! Pour l’heure, le tonitruant président joue les uti-
lités. Il «normalise» pour lui la scène politique. La paix armée
avec Ben Bella est un modèle de stratégie. Le joueur
d’échecs qu’il est donne la pleine mesure de ses capacités.
Il ne fait rien sans consulter le président. Toutes les questions
d’importance sont soumises à Ben Bella. C’est ce dernier qui
décide, tranche et assume. Cela va de la réponse à faire à
une demande soviétique pour une visite «d’amitié» d’un bâti-
ment de guerre à Mers-El-Kebir ou de la suite à donner à la
découverte des dépouilles mortelles des colonels Amirouche

et El Haouès. (Ce qui n’empêchera pas Boumediène, une
fois seul aux commandes, de perpétuer le sacrilège). Saga-
ce, patient, il sait ravaler sa colère. L’épisode ubuesque des
personnalités envoyées pour représenter l’Algérie aux céré-
monies commémorant la révolution d’Octobre, alors que lui-
même, vice-président de la République et ministre de la
Défense, se trouvait au même moment à Moscou à la tête
d’une importante délégation officielle, est le comble de l’hu-
miliation qu’un responsable politique de son rang peut subir.
Le procédé scandaleux destiné à faire comprendre à nos
partenaires que l’homme qui négocie avec eux est en dis-
grâce le rend blême, mais il demeure silencieux. C’est peut-
être ce jour-là que Ben Bella a scellé le sort terrible qui sera
le sien. 

La démarche suicidaire du président le remplit d’aise.
Boumediène ne lèvera pas le petit doigt pour éviter le pelo-
ton d’exécution à l’ancien chef de la Wilaya VI, malgré l’in-
sistance de Zbiri. La mise à mort du jeune colonel Mohamed
Chabani fera perdre à Ben Bella le préjugé favorable des
cadres de l’ANP et des moudjahidine. 

Il fait tout ce qu’il peut pour que Aït Ahmed soit exécuté.
Ben Bella, dans un sursaut de lucidité, s’exclamera : «Ce
type veut ma mort politique.» Quand il sent que l’autre est
désormais sur ses gardes, Boumediène opère des reculs
tactiques. Il demeure impassible en apparence devant les
charges des chevaux légers du président : la rébellion de l’of-
ficier Bouanani du quartier général, la cuti positive de Ahmed
Ben Abdelghani, chef de la 1re Région militaire, la milice de
Mahmoud Guennez et son bateau d’armes chinoises (Kha-
led Nezzar, qui en inventorie le chargement, est stupéfait par
le nombre et la puissance de feu des armements destinés à
cette milice). 

Quand Boumediène apprend que le président concocte la
démobilisation de tous les anciens membres de l’ALN pré-
sents dans l’ANP alors qu’ils en constituent la majorité des
effectifs, il se pose la question sur la santé mentale de ceux
qui ont soufflé une telle mesure au président. Il sait que la
simple annonce d’une telle éventualité créerait un véritable
séisme. Il est décidé à agir et à agir vite. Il attend l’opportu-
nité tout en continuant à feindre. 

Il ne réagit toujours pas lorsque l’offensive visant le pré
carré vital pour sa survie politique est déclenchée par Ben
Bella : la mise à l’écart de Moussa Hassani, de Ahmed
Medeghri, puis de Abdelaziz Bouteflika. Il étouffe mais il ne
dit mot. Il se borne à couvrir sa position par la mise en place
discrète des diagonales de sa future contre-attaque. Lorsque
Tahar Zbiri vient l’informer que, lors d’un voyage à Oran en
compagnie de Ben Bella, ce dernier l’a informé qu’il compte
proclamer une union avec l’Egypte et qu’il compte sur lui
pour que le projet passe, la coupe est pleine. L’Algérie, qui
panse encore ses plaies, n’a pas besoin d’importer chez elle
les complications du Moyen-Orient. La milice, plus un corps
expéditionnaire égyptien ? C’en est trop ! Désormais rassuré
quant au sentiment de Zbiri, il donne le feu vert à Chabou. 

Le 19 Juin est en marche. L’action du 19 Juin a été, sur le
plan technique, un modèle de préparation et d’organisation.
C’est une action rapide, inattendue, qui a assailli l’édifice de
son adversaire, balayé ses moyens, ruiné ses plans. Jamais
échec et mat n’a été autant magistral.

4. Au bord du Rubicon

5. Le jour d’après
Au lendemain du 19 juin, l’Algérie est un

vaste échiquier sur lequel sont positionnées
les figurines rescapées des affrontements
qui ont eu lieu au lendemain du cessez-le-
feu du 19 mars 1962. 

Les chefs des anciennes Wilayas II, III et
IV, déchus de leur commandement et bana-
lisés par Ben Bella, sont pleins de rancune.
Ces personnalités attendent beaucoup du
nouveau régime. D’abord un congrès du
FLN seul à même de leur permettre de s’ex-
primer et peut-être de revenir. 

Le Conseil de la révolution n’a ni vice-
président, ni secrétariat permanent, ni même
de domicile fixe, peu importe, c’est une
structure transitoire, se consolent-ils. Les
débuts sont prometteurs, puisque Boume-

diène met en chantier la rénovation du FLN,
laquelle doit aboutir à la tenue du congrès
tant attendu. Houari Boumediène semble
faire donc siennes les théories de Moham-
med Khider et de Ferhat Abbas ? Le premier
disait : «Le Front doit conserver un rôle de
conception de la politique du pays et de
contrôle absolu sur l’administration.» 

Le second, lui, écrivait dans sa lettre de
démission envoyée à la suite du coup de
force opéré contre l’Assemblée (lorsque Ben
Bella demanda à quelques cadres du parti
de préparer un projet de Constitution) : «Le
FLN ne doit pas être le parti d’une fraction,
mais celui du peuple… Il n’est pas nécessai-
re d’imposer au pays la dictature fractionnai-
re et sans contrôle.» Cependant, ceux qui

connaissent bien Houari Boumediène savent
à quoi s’en tenir. Huit jours après le 19 juin,
n’a-t-il pas fait sa rentrée politique par un dis-
cours devant un parterre de nouveaux gen-
darmes ? Bencherif et Draia, les gendarme
et policier en chefs, ne sont-ils pas membres
du Conseil de la révolution alors que le
ministre de la Justice ne l’est point ? Où est
donc l’Etat de droit promis ? Le FLN alors ?

Le FLN tel que le concevaient Moham-
med Khider, Ferhat Abbas ou même Ben
Bella est viscéralement abhorré par lui. Un
FLN ovule vivant où s’élaborent les idées et
où se forgent les décisions, cordon ombilical
entre une direction collégiale et la population
ne fait pas son affaire. Un parti fondé sur des
principes clairs ne peut que paralyser, par un

verbiage inutile, l’action administrative direc-
te qu’il entend mener pour mettre de l’ordre
dans le pays et l’engager sur la voie du
développement.

Sans compter qu’un FLN pluriel et démo-
cratique servirait nécessairement de trem-
plin à toutes les personnalités qui brûlent du
désir de revenir aux affaires. Sa vision du
pouvoir, sa façon de travailler, son penchant
maladif pour le secret, ne laissent aucune
place à d’autres centres de décision que sa
propre aire personnelle. Même dans l’eu-
phorie de sa victoire contre Ahmed Ben
Bella, il n’a jamais eu de moments d’aban-
don ni l’illusion que le FLN pouvait redevenir
le réceptacle des forces vives capables de
porter l’ambition algérienne. 

Par Mohamed Maârfia, moudjahed


